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actuellement un problème d'emploi important et qu'il serait effectivement bon de 

donner à certains au moins de ces travailleurs immigrés un pécule pour rentrer 

dans leur pays en y implantant en contrepartie des entreprises françaises. 

Les mesures en préparation n'auront pas cependant de conséquence di-

recte sur l'économie puisqu'elles ne concernent que les chômeurs. Mais qu'on 

assiste à une reprise et cette main-d'oeuvre renvoyée dans ses foyers ne vien-

dra-t-elle pas à manquer ? De très nombreux secteurs se trouvent concernés , à 

commencer par le bâtiment et les travaux publics, qui emploient à eux seuls plus 

du quart des travailleurs immigrés et où ces derniers constituent près de 30 % 

de la population salariée. 

Au total, le bâtiment et les travaux publics en emploient 490.000 envi-

ron, les industries transformatrices des métaux 370.000 et les autres industries 

de transformation 280.000. 

Il faut bien voir, en effet , que dans de nombreux cas la simple subs-

titution de travailleurs nationaux à des travailleurs immigrés ne va pas de soi. 

Ceux-ci occupent généralement des emplois moins qualifiés et moins bien rétri-

bués que les Français : 91,9 % sont des ouvriers contre 59,3 % pour l'ensemble 

des salariés. De plus, parmi ces ouvriers, le tiers seulement est qualifié alors 

que ce pourcentage atteint 43,1 % pour l'ensemble des ouvriers. Ainsi les immi-

grants actifs représentent 12,4 % de l'ensemble des salariés , mais 19,4 % des 

ouvriers toutes qualifications confondues , 21,1 % des ouvriers spécialisés et 

27,5 % des manoeuvres. 

Aussi une substitution des travailleurs français aux travailleurs immi-

grés implique de profonds bouleversements de l'appareil productif. La Commission 

de la croissance, de l'emploi et du financement du Vllè Plan a abordé cette ques-

tion dans un de ses groupes de travail. Ses conclusions posent clairement le pro-

blème. Il s'agirait d'abord de revaloriser la rémunération du travail manuel et 

l'on sait tous les blocages qui s'y opposent en France où il existe, par exemple, 

un écart entre les ouvriers et les emplois tertiaires bien supérieur à ce qui se 

pratique dans les autres grands pays industrialisés . Ils s'agirait ensuite d'amé-

liorer les conditions de travail et de réduire les risques d'accident. 

De nombreuses améliorations sont techniquement possibles en ces domai-

nes et l'aménagement des postes de travail est, au dire même des entreprises, le 

plus sûr moyen de faire revenir la main-d'oeuvre française dans les postes dé-

laissés. Mais ce travail effectué dans des conditions différentes constitue un 

autre emploi et c'est toute la conception et l'organisation du travail dans la 

plupart des ateliers et des chantiers concernés qui pourraient se trouver ici re-

mises en question. Par ailleurs, les emplois offerts et actuellement occupés par 

les travailleurs étrangers sont très fréquemment peu qualifiés. Il semble bien 

que l'évolution technique et économique ait conduit à une multiplication de ce 

type d'emplois. Comment renverser la vapeur au moment d'ailleurs où se produit 

une évolution constante vers le haut du niveau de formation de la main-d'oeuvre 

nationale ? 

Il s'agirait enfin de réduire le travail posté. Or, l'on sait bien que 

c'est plutôt la tendance inverse qui se dessine (voir article U.N. - mensuel d' 

avril 1977, p. 192). "Au total , concluait la Commission du Vllè Plan , la solu-

tion ne sera à l'évidence ni simple ni rapide". C'est le moins qu' on puisse dire . 

Mais elle n'est pas non plus impossible , l'exemple des travailleurs du bâtiment 

aux Etats-Unis et des égoutiers en France, où ces métiers sont tenus par des na-

tionaux, le montre particulièrement bien. 
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Mais il faudra une action soutenue et une volonté conjointe de la 

puissance publique et des entreprises qui auront à supporter l'effort financier 

nécessaire à cette inflexion. 

Michel CHAUMONT 

VIE DES ASSOCIATIONS 

LUTTE CONTRE LE RACISME 

Le M. R. A. P. (1) diffuse une affiche tricolore reprodui-

sant le texte intégral de la loi de juillet 1972, relative à 

la lutte contre le racisme. Cette heureuse initiative nous 

donne l'occasion de rappeler ci-dessous en quels termes la 

loi se prononce à l'égard des faits suivants : provocations 

publiques à la haine raciste, diffamations racistes, injures 

racistes, racisme dans les services publics et l'administra-

tion, dans les lieux publics et le logement , dans l'emploi. 

Cette loi prévoit aussi la dissolution des groupes racistes, 

et la défense des personnes et de la société. 

+ 

La loi du 1er juillet 1972, relative à la lutte contre le racisme, mo-

difie dans ses articles 1, 2, 3, 4, 5 et 10 les articles 23, 24, 32, 33, 48 et 

63 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881; dans ses articles 6 et 7 , elle 

complète les articles 187 et 416 du code pénal. Dans son article 8, elle modifie 

l'article 2 du code de procédure. L'article 9 complète l'article 1 de la loi du 

10 janvier 1936 sur les groupes de combat et les milices privées. 

Provocations publiques à la haine raciste. 

Articles 1 et 2 - Ceux qui, soit par des discours , cris ou menaces pro-

férés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits , imprimés , dessins, 

gravures, peintures , emblèmes , images ou tout autre support de l'écrit , de la 

parole ou de l'image vendus ou distribués , mis en vente ou exposés dans des lieux 

ou réunions publics, soit par des placards ou des affiches exposés au regard du 

public (...) auront provoqué à la discrimination, à la haine ou à la violence, à 

l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou 

de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie , une nation , une 

race ou une religion déterminée, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un 

an et d'une amende de 2.000 F à 300.000 F, ou de l'une de ces deux peines seule-

ment (Art. 23, alinéa 1, et 24, alinéa 5, de la loi du 29-7-1881). 

(1) Mouvement contre le Racisme, 1 'Antisémitisme , et pour la Paix, 120, rue Saint 

Denis, 75002 PARIS, Tél. 233-09-57. 
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Diffamations racistes. 

Article 3 - La diffamation commise par les mêmes moyens envers une per-

sonne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance 

ou de leur non-appartenance à une ethnie , une nation , une race ou une religion 

déterminée sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 

300 F à 300.000 F , ou de l'une de ces deux peines seulement (Art. 32, alinéa 2, 

de la loi du 29-7-1881) . 

Injures racistes. 

Article 4 - L'injure commise de la même manière envers les par ticuliers , 

lorsqu'elle n'aura pas été précédée de provocation, sera punie d'un emprisonne-

ment de cinq jours à deux mois et d'une amende de 150 F à 60.000 F , ou de l'une 

de ces deux peines seulement. 

Le maximum de la peine d'emprisonnement sera de six mois et celui de 

l'amende de 150.000 F si l'injure a été commise dans les conditions prévues à 1' 

alinéa précédent, envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur 

origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie , une 

nation , une race ou une religion déterminée (Art. 33 , alinéas 2 et 3 de la loi 

du 29-7-1881) . 

Racisme dans les services publics et l'administration. 

Article 6 - Sera puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et 

d'une amende de 3.000 F à 30.000 F, ou de l'une de ces deux peines seulement , tout 

dépositaire de l'autorité publique ou citoyen chargé d'un ministère de service 

public qui, à raison de l'origine, ou de l'appartenance ou de la non-appartenan-

ce d'une personne à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, 

lui aura refusé sciemment le bénéfice d'un droit auquel elle pouvait prétendre. 

Les mêmes peines sont applicables lorsque les faits auront été commis 

à l'égard d'une association ou d'une société ou de leurs membres à raison de 1' 

origine ou de l'appartenance ou de la non-appartenance de ces membres ou d'une 

partie d'entre eux à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée 

(Art. 187-1 du code pénal). 

Racisme dans les lieux publics (bars, magasins, etc.) et le logement. 

Article 7 - Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à un an et 

d'une amende de 2.000 F à 10.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement : 

1° Toute personne fournissant ou offrant de fournir un bien ou un ser-

vice qui, sauf motif légitime, l'aura refusé soit par elle-même soit par son pré-

posé, à raison de l'origine ou de l'appartenance ou de la non-appartenance à une 

ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée de celui qui le requiert, 

ou aura soumis son offre à une condition fondée sur l'origine, l'appartenance ou 

la non-appartenance à une ethnie, une nation , une race ou une religion détermi-

née. 

2° Toute personne qui, dans les conditions visées au paragraphe 1, aura 

refusé un bien ou un service à une association ou à une société ou à un de ses 

membres à raison de l'origine ou de l'appartenance ou de la non-appartenance de 

ces membres ou d'une partie d'entre eux à une ethnie, une nation, une race ou une 

religion déterminée. 
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Racisme dans l'emploi. 

3° Toute personne, amenée par sa profession ou ses fonctions à employer 

pour elle-même ou pour autrui, un ou plusieurs préposés qui , sauf motif légiti-

me, aura refusé d'embaucher ou aura licencié une personne à raison de son origine 

ou de son appartenance ou de sa non-appartenance à une ethnie , une nation , une 

race ou une religion déterminée , ou aura soumis une offre d'emploi à une condi-

tion fondée sur l'origine , l'appartenance ou la non-appartenance à une ethnie, 

une nation, une race ou une religion déterminée. 

Le tribunal pourra ordonner que la décision de condamnation sera affi-

chée dans les conditions prévues (par la loi) et insérée intégralement ou par 

extraits dans les journaux qu'il désigne , aux frais du condamné, sans toutefois 

que ceux-ci puissent dépasser le maximum de l'amende encourue (Art. 416 du code 

pénal) . 

Dissolution des groupes racistes. 

Article 9 - Seront dissous par décret rendu par le Président de la Ré-

publique en Conseil des Ministres , tous les associations ou groupements de fait 

qui (...), soit provoqueraient à la discrimination , à la haine ou à la violence 

envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur 

appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie , une nation , une race ou 

une religion déterminée, soit propageraient des idées ou théories tendant à jus-

tifier ou encourager cette discrimination, cette haine ou cette violence (Art. I 

de la loi du 10-1-1 936) . 

Pour défendre les personnes et la société contre le racisme . 

Article 5 - La poursuite pourra être exercée d'office par le ministère 

public lorsque la diffamation ou l'injure aura été commise envers une personne 

ou un groupe de personnes , à raison de leur origine ou de leur appartenance ou 

de leur non-appartenance à une ethnie, une nation , une race ou une religion dé-

terminée (Art. 48, 6°, de la loi du 29-7-1881). 

Toute association, régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la 

date des faits , se proposant , par ses statuts , de combattre le racisme , peut 

exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les infractions 

prévues par les articles 24, alinéa 5 , 32, alinéa 2 et 33, alinéa 3, de la pré-

sente loi. 

Toutefois , quand l'infraction aura été commise envers des personnes 

considérées individuellement , 1 ' association ne sera recevable dans son action que 

si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes (Art. 48-1 de la loi du 

29-7-1881) . 

Article 8 - Toute association régulièrement déclarée depuis au moins 

cinq ans à la date des faits, se proposant par ses statuts de combattre le racis-

me, peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les 

infractions prévues par les articles 6 et 7 de la présente loi (Art. 2-1 du code 

de procédure pénale) . 

Article 10 - L'aggravation des peines résultant de la récidive ne sera 

applicable qu'aux infractions prévues par les articles 24 (alinéa 5), 32 (alinéa 

2) et 33 (alinéa 3) de la présente loi (Art. 63 de la loi du 29-7-1881). 


